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Doc. 9124 

L'adhésion des Communautés européennes / de l'Union européenne^ 

4. L'Assemblée souligne que, face à un tel risque, l'adhésion de l'Union européenne à la 
Convention constitue une solution qui a reçu à maintes reprises le soutien non seulement de 
l'Assemblée elle-même, mais aussi du Parlement européen, de la Commission européenne et de la 
Cour européenne des Droits de l'Homme, alors que le Comité des Ministres ne s'est pas prononcé 
(paragraphe 3). Le but principal de la Recommandation est précisément que le Comité des Ministres 
prenne position en faveur de l'adhésion, en entreprenant sans délai les démarches nécessaires 
(paragraphe 7). 

5. Le CDDH convient que, du point de vue juridique, l'adhésion des Communautés 
européennes / de l'Union européenne à la Convention est certainement l'un des meilleurs moyens 
d'éviter des contradictions entre les deux systèmes et qu'il existe d'autres arguments qui militent en 
faveur de l'adhésion. Il ajoute que cette adhésion pourrait être rendue possible d'un point de vue 
juridique, et cela en tenant dûment compte de l'autonomie de l'ordre juridique communautaire et 
sans porter atteinte à la substance du mécanisme de protection des droits de l'homme mis en place 
par la Convention. 

6. Le CDDH fait toutefois remarquer que, outre l'adhésion, il existe d'autres moyens. Il note 
que la Charte elle-même, à son article 52, paragraphe 3, vise à éviter le conflit en disposant que 
"dans la mesure oii la présente Charte contient des droits con-espondant à des droits garantis par la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, leur 
sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention". La Déclaration 
politique susmentionnée, adoptée dans le cadre de la Conférence ministérielle qui a marqué le 
cinquantenaire de la Convention, n'a pas évoqué la question de l'adhésion en tant que telle, mais 
s'est référée d'une manière générale à la nécessité de trouver des moyens permettant d'éviter une 
situation de concurrence entre deux systèmes de protection des droits de l'homme en Europe. 

7. Le CDDH considère donc que la question reste ouverte quant à l'opportunité de l'adhésion 
ou d'autres moyens. Il ajoute que la question de l'adhésion n'est pas Uée exclusivement à la Charte 
de l'Union européenne ; il existe d'autres considérations à garder à l'esprit indépendamment de la 
Charte. Cette question étant de nature politique, il appartient en premier heu aux Etats membres de 
l'Union européenne de décider s'ils souhaitent foraiuler une demande d'adhésion et en second Heu 
au Comité des Ministres du Conseil de l'Europe d'y répondre. Toutefois, un examen préalable des 
différents aspects techniques et juridiques de cette question pourrait présenter un intérêt certain pour 
l'information des décideurs politiques. 

^ Bien que F Assemblée se réfère à l'adhésion de l'Union européenne, il convient de garder à l'esprit que, à ce 
stade et sans préjudice de tout développement ultérieur au sein de l'Union européenne, seules les Communautés 
européennes jouissent de personnalités juridiques et peuvent conclure des accords internationaux. Le CDDH préfère en 
conséquence se référer aux « Communautés européennes / Union européenne » dans ce contexte. 
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Les droits sociaux 

8. Le CDDH partage avec l'Assemble'e l'intérêt qui s'attache à ce que le Comité des Ministres 
soutienne le principe selon lequel les droits sociaux garantis par la Charte tel qu'adoptée par le 
Conseil européen doivent con-espondre à ceux énoncés dans la Charte sociale européenne révisée 
(paragraphe 6). 

* * 

9. En conclusion, le CDDH estime qu'il serait utile d'examiner les aspects techniques et 
juridiques concernant l'adhésion éventuelle des Communautés européennes / de l'Union européenne 
à la Convention. Il manifeste sa disponibihté pour effectuer un tel examen, si le Comité des 
Ministres le souhaite. Il note que les Délégués des Ministres examineront prochainement cette 
question précise. 


